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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

La Tidjaniyya en Côte d’Ivoire est une confrérie soufie organisée autour de plusieurs pôles spirituels, 

chacun revendiquant sa propre légitimité. Cette pluralité rend difficile la reconnaissance d’un khalife 

général unique. Malgré l’unité doctrinale héritée de Cheikh Ahmed Tidjani, la diversité des foyers 

confrériques entraîne rivalités d’influence, crises de succession et tensions internes. L’exemple de 

Cheikh Moustapha Sonta révèle cette tension : désigné khalife général, il ne bénéficie pas d’une 

reconnaissance unanime, car l’institution, polarisée, n’a pas officiellement établi de khalife général. 

Cette étude met en évidence les défis de légitimité dans un paysage religieux multipolaire, tout en 

analysant les efforts d’unification portés par le COFETCI et l’impact des influences diplomatiques, 

notamment celles du Maroc. 

Mots clés : Tidjaniyya, Côte d’Ivoire, confrérie, légitimité, diplomatie 

Abstract 

The Tidjaniyya in Côte d’Ivoire is a Sufi brotherhood organized around several spiritual poles, each 

claiming its own legitimacy. This plurality makes it difficult to recognize a single general caliph. Despite 

the doctrinal unity inherited from Sheikh Ahmed Tidjani, the diversity of confraternal centers leads to 

rivalries of influence, succession crises, and internal tensions. The example of Cheikh Moustapha Sonta 

reveals this tension: although designated as khalife general, he does not enjoy unanimous recognition, 

since the institution, being polarized, has not officially established a khalife general. This study 

highlights the challenges of legitimacy and representation in a religious landscape marked by 

multipolarity, while analyzing the unifying efforts carried out by COFETCI and the impact of diplomatic 

influences, particularly those of Morocco. 

Key words: Tidjaniyya, Côte d’Ivoire, brotherhood, legitimacy, diplomacy 

Introduction 

       La Tidjaniyya est une confrérie soufie fondée à la fin du XVIIIᵉ siècle par Cheikh Ahmed 

al-Tidjani (1737–1815) à Aïn Madhi, en Algérie. Elle se distingue par la fidélité au Prophète 

Mohammed, la récitation régulière de litanies (wird) et la transmission spirituelle par la chaîne 

initiatique (silsila). Son rayonnement s’est rapidement étendu au Maghreb et en Afrique 

subsaharienne, notamment au Sénégal, au Mali, au Ghana et en Côte d’Ivoire, où elle est 

devenue l’une des confréries les plus influentes. La Tidjaniyya se caractérise par sa 

multipolarité : plusieurs pôles spirituels autonomes, liés à des lignées ou à des disciples 

éminents, incarnent chacun une autorité reconnue. Si l’unité doctrinale de la confrérie, fondée 

sur les enseignements de Cheikh Ahmed Tidjani reste largement préservée, la diversité des 

mailto:dekaakedi@ymail.com
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foyers confrériques rend difficile la désignation d’un porte-parole unique ou d’un Khalife 

général. Cette pluralité rend difficile l’émergence d’un khalife général unique, mais elle 

témoigne de la vitalité et de la diversité de la confrérie.  

En Côte d’Ivoire, la Tidjaniyya occupe une place centrale dans le paysage religieux 

musulman. Elle est marquée par des rivalités de leadership et des tensions internes, mais aussi 

par des efforts d’unification, notamment à travers la création du COFETCI1. Cette étude analyse 

ces dynamiques internes, les enjeux de légitimité et les initiatives diplomatiques qui influencent 

la confrérie dans le contexte ivoirien.  

1- Dynamiques internes de la confrérie Tidjaniyya 

Pour mieux comprendre les tensions au sein de la confrérie, il faut revenir sur l’usage du 

titre de khalife dans l’histoire de l’islam et dans les confréries soufies. Cette notion permet 

d’éclairer les enjeux actuels de leadership au sein de la Tidjaniyya en Côte d’Ivoire. 

1-1 L’usage du terme et du titre de khalife dans l’Islam et dans le contexte des 

confréries 

1-1-1. Origine du terme Khalife  

Après la mort du Prophète en 632, la question de sa succession s’est immédiatement posée. 

Ni le Coran ni Mohammed n’avaient indiqué comment transmettre le pouvoir, et aucun héritier 

mâle ne pouvait prétendre à cette fonction. Après trois jours de discussions, les compagnons du 

Prophète désignent Abu Bakr comme premier khalife. Le terme khalifa signifie « successeur » 

ou « représentant » et renvoie à l’idée de continuité. Le khalife est alors vu comme celui qui 

perpétue le message du Prophète et guide la communauté musulmane. Le mot vient du verbe 

arabe khalafa, « suivre » ou « remplacer », ce qui souligne que le khalife prend la place du 

Prophète dans son rôle spirituel et politique. (L. Roméo, 2011). Le khalife était considéré 

comme le successeur de Muhammed, chargé de perpétuer son message et de guider la 

communauté musulmane. Le mot « khalifa » est également lié au verbe arabe « khalafa », qui 

signifie « succéder », « suivre » ou « remplacer ». Le khalife était donc celui qui suivait les 

traces du Prophète et qui le remplaçait dans sa fonction de guide spirituel et politique2.  

 

 

1 Le conseil Fédéral des Tidjanis de Côte d’Ivoire  

2 Fr-Academic. (2010). Khalif. In Wikipédia en français. Academic Dictionaries and Encyclopedias. Disponible 

sur : https://fr-academic.com/dic.nsf/frwiki/914736 
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1-1-2 Rôle du Khalifat dans l’histoire de l’Islam 

Le khalife est le titre donné aux successeurs du Prophète Mohammed. Il cumule deux 

fonctions : politique et religieuse. À Médine, dès 622, le prophète Mohammed s’impose comme 

chef spirituel et chef d’État, rôle qu’il transmet au khalife. Celui-ci doit guider la communauté, 

protéger et diffuser le message divin, assurer l’unité des croyants. Il est aussi responsable de la 

prière collective et du pèlerinage à La Mecque. Le khalife apparaît ainsi comme gardien de la 

religion et protecteur des Lieux Saints de La Mecque et de Médine. Enfin, le khalife représente 

l’ensemble de l’oumma3. Le rôle du khalife possède une forte portée symbolique. Il doit 

incarner une conduite morale et spirituelle exemplaire, et l’on attend de lui, en théorie, qu’il 

soit exempt de toute imperfection. Toutefois, au fil du temps, ses prérogatives ont évolué et son 

autorité, surtout sur le plan politique, s’est progressivement affaiblie. 

Le khalifat est une institution à la fois spirituelle et politique, née avec l’Islam et ayant 

organisé la communauté musulmane pendant près de treize siècles. Le khalife, successeur du 

Prophète Muhammad et « remplaçant de l’Envoyé de Dieu », incarne l’unité de l’Oumma. 

1-1-3. Dans le contexte des confréries soufies 

Dans les confréries soufies, le calife n’est plus chef d’État mais héritier spirituel, chargé de 

perpétuer la voie initiatique et de transmettre la baraka4. La Tidjaniyya se distingue par une 

organisation plurielle, chaque pôle possédant sa propre autorité. Dans une confrérie soufie, le 

khalife (khalifa) n’est pas à confondre avec le khalife politique de l’islam classique comme 

nous venons de le voir plus haut. Le soufisme ne conteste pas l’idée du khalifat, mais il la 

réinterprète dans une logique intérieure : le khalife n’est plus un chef d’État, mais un miroir du 

maître spirituel, chargé de conduire les âmes vers Dieu. Cette conception s’est développée en 

marge des pouvoirs politiques, notamment dans des contextes où les soufis jouaient un rôle 

d’éducation, de médiation et de cohésion sociale. Il s’agit ici d’un héritier spirituel, désigné par 

le maître pour perpétuer la voie initiatique Il incarne la continuité de la chaîne initiatique 

remontant jusqu’au Prophète. Détenteur de la baraka : il est censé transmettre la bénédiction 

spirituelle reçue de son prédécesseur. Il oriente les fidèles dans leur cheminement intérieur, 

 
3 La communauté des croyants musulmans  

4 Baraka signifie littéralement dans l’arabe classique « bénédiction », « grâce divine », ou encore « prospérité ». 

Dans les confréries soufies (Tidjaniyya, Mouridiyya, Qadiriyya…), la baraka est perçue comme une puissance 

spirituelle qui se transmet par la lignée des maîtres et qui protège, guérit, ou favorise la réussite 
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selon les enseignements de la confrérie. La nomination peut être explicite (par testament 

spirituel) ou implicite (par reconnaissance tacite).  

Dans la confrérie Tidjaniyya, la notion de khalife repose sur une organisation plurielle 

héritée des grandes lignées spirituelles. Au fil du temps, plusieurs pôles se sont formés autour 

de figures charismatiques issues des descendants de Cheikh Ahmed Tidjani ou de ses disciples. 

Chaque pôle possède sa propre autorité spirituelle, considérée comme un khalifat au sein de sa 

communauté. Cette diversité rend difficile l’instauration d’un khalifat général unique et entraîne 

parfois des rivalités d’influence, des tensions de reconnaissance institutionnelle et des crises de 

succession dans les grandes familles. 

2- Rivalités de leadership en toile de fond au sein de la confrérie 

Cheikh Moustapha Sonta, héritier de son père Cheikh Ibrahima Sonta, fut désigné calife 

général en 1988. Sa légitimité, renforcée par des ijâza5 reçues en Afrique du Nord, reste 

contestée par d’autres pôles locaux de la confrérie (Niassiens, hamallistes, Medina Gounass, 

etc.), révélant la pluralité des foyers d’autorité. 

2.1. Le khalife général en Côte d’Ivoire : une légitimité remise en cause  

Par l’accumulation d’autorisation spirituelle (Ijaza) délivrées par les grandes figures de la 

Tidjaniyya en Afrique du Nord notamment à Fès et Aïn Madhi, Cheikh Moustapha Sonta a pu 

se construire une légitimité symbolique forte. Ce capital spirituel au-delà de la Côte d’Ivoire, 

lui a permis d'affirmer son autorité dans un paysage confrérique ivoirien marqué par la 

concurrence des lignées, des réseaux et des modèles de reconnaissance. Plusieurs facteurs 

peuvent expliquer la légitimité consolidée de Cheikh Moustapha Sonta dans la confrérie 

Tidjaniyya en Côte d’Ivoire. D’abord, il bénéficie du réseau d’influence considérable tissé par 

son père, Cheikh Ibrahima Sonta, figure de proue du soufisme ivoirien dans les années 1980. 

Ensuite, ce dernier fut l’un des rares Cheikhs ivoiriens à participer au premier colloque 

international de la Tidjaniyya tenu à Alger en 1984, où il fut officiellement désigné calife de la 

confrérie pour la Côte d’Ivoire (M. Cissé, 2018 : 229). Enfin, fort de cet héritage, Moustapha 

Sonta a été nommé calife par son père en 1988, perpétuant ainsi une filiation spirituelle directe. 

Cette transmission de père en fils du rôle de khalife général a renforcé son autorité spirituelle, 

l’amenant à assumer avec ferveur la même mission que son père. 

 
5 Le terme arabe ijaza en arabe signifie littéralement « permission » ou « autorisation ». 
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En recevant de la part de Cheriff Abdul Mutalib6 en 2000, le titre de calife générale de la 

Tidjaniyya en Côte d’ivoire, Ce titre de Cheikh Moustapha Sonta ne rencontrait pas l'adhésion 

de plusieurs Cheikh de la communauté au regard de leur structure interne très polarisée. En 

effet, plusieurs cheikhs de la confrérie se revendiquaient également du titre de khalife, 

représentant de leur propre communauté, ce qui traduit la pluralité des foyers d’autorité au sein 

de la confrérie en Côte d’Ivoire. Nous avons le khalife de la communauté Tidjanis des 

Niassiens7, le khalife de la communauté Peule Tidjani, le Guide spirituel des 11 grains8, le 

khalife de la communauté burkinabé etc. Pour certains cheikh, Meme si l’ajout du qualificatif 

“général” au titre de Cheikh Moustapha Sonta laisse entrevoir une prééminence symbolique, 

cette appellation ne suffit pas à effacer les enjeux de légitimité qui se trouvent dans la 

polarisation de la structure interne de la confrérie. 

Si certains foyers de la Tidjaniyya en Côte d’Ivoire sont traversés par des conflits de 

légitimation entre cheikhs concurrents, d’autres foyers par contre montrent que les rapports 

historiques avec le pouvoir politique finissent par influencer la trajectoire spirituelle du 

mouvement.  

2.2. Le poids de l’héritage chez les Yacoubistes 

 Sept ans après la disparition du patriarche de Gagnoa, Cheikh Yacouba Sylla, en 1988, des 

tensions internes éclatent au sein de la famille biologique avec des répercussion sur la 

communauté hamalliste. Des querelles liées à sa succession, amplifiées par des affinités 

politiques, finissent par diviser profondément les fidèles et les enfants. Les tensions 

s’accentuèrent entre ses fils, principalement Cheikhna Yacouba Sylla9, devenu le nouveau chef 

de la communauté à Gagnoa, et son cadet Amadou Sylla. Cette situation a fini par déchirer la 

famille. Il n’y avait ni testament, ni héritier désigné. L’héritage spirituel et matériel laissé par 

le défunt devait donc, selon certains, revenir à la communauté. Des fidèles quittèrent la 

communauté, dégoutés par la tournure des événements. Les rivalités prirent même une tournure 

politique, entre partisans du PDCI et du FPI. 

 
6 Chérif Abdoul Moutalibe Tidjani, Khalife général de la Tidjaniya pour l'Afrique Sud Saharienne, descendant de 

Cheick Hamed Tidjani 

7 Se réclamant de Cheikh Ibrahim Niasse  

8 Les disciples de Cheikh Hamallah  

9 Cheikhna Sylla est le fils et successeur spirituel de Cheikh Yacouba Sylla, désigné comme khalife (successeur 

spirituel) après la mort de son père. Il a été décoré à plusieurs reprises par l’État ivoirien pour son rôle dans la 

continuité de l’œuvre du patriarche. Il est parfois appelé Cheikhna Yacouba Sylla dans les documents officiels, ce 

qui peut prêter à confusion, mais il s’agit bien d’un descendant, non du patriarche lui-même. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique
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En 1995, Franck Mamadou Bamba dans un article de presse rapporte que la jeunesse de la 

famille Yacouba Sylla de Gagnoa et Abidjan se rebelle contre leur aîné, M. Cheickna Sylla, 

militant du PDCI. Ils l’auraient accusé de manipuler la communauté à des fins politiques, 

mettant en danger l'unité familiale et la sécurité de la communauté Hamalliste, notamment suite 

à un incident violent. Les jeunes dénient à M. Cheickna Sylla, alors militant du PDCI, le droit 

d'engager le nom de la famille et affirment leur refus de toute future implication partisane. Ce 

jour-là, indique franck mamadou :    

 des jeunes de cette famille, vêtus de tee-shirts "Y. S vote Bédié", se sont mêlés 

à l'affrontement qui opposait les manifestants républicains aux loubards à la 

solde du maire Alhassane N'Diaye. Conséquence, avant même la fin des 

hostilités sur le terrain de l'affrontement, le cinéma YS a reçu une visite de 

représailles. La jeunesse yacoubiste a attribué l'entière responsabilité de ces 

représailles à M. Cheickna Sylla qu'elle accuse de "manipuler une minorité 

d'entre nous et de mettre la grande majorité inutilement en danger. Pour 

servir ses intérêts", a déclaré, furieux, l'un de ses jeunes qui ont pris 

l'engagement que personne ne portera plus de tee-shirt "Y. S vote X". De plus, 

ont-ils affirmé, "il n'y aura pas de bureau de vote clandestin chez nous cette 

année10 . 

Henri Konan Bédié est élu en 1995, les marches et sit-in du Front Républicain se sont poursuivis 

pour contester selon eux sa légitimité « entachée de fraude » et « entachée de violence et de 

sang » (S. Danfakha, 2003 : 25-26). L'archevêque d'Abidjan, Mgr Bernard AGRE avait lancé, 

avant le scrutin, à la télévision, un appel au calme auxquels s'étaient associés d'autres 

responsables religieux. Il avait mis en garde contre « la guerre et ses conséquences ténébreuses 

». Il avait appelé à la raison « les petits casseurs poussés, pour de fausses promesses, dans la 

rue par les hommes politiques de toutes tendances qui veulent ainsi qui veulent ainsi éprouver 

leur pouvoir de mobilisation. »  

2-3 Le COSIM et les Cheick Tidjanis : une diplomatie discrète 

Rentré au pays le 25 octobre 2006 pour assumer officiellement ses fonctions de guide de la 

communauté musulmane ivoirienne à travers le COSIM11. Le mandat du Cheikh Boikary 

Fofana a été caractérisé par une volonté de dialogue, de modération et de médiation, notamment 

dans les périodes de crise nationale y compris dans les périodes de crises internes à la 

communauté. Conscient de l'extrême polarité existant au sein des confréries soufies comme la 

 
10 Franck Mamadou Bamba, Article de presse,  La Voie, 20 octobre 1995. Il s’agit de Maître Cheickna Sylla. 

Quatrième fils du patriarche sur 35 enfants, Il fut le premier notaire ivoirien à prêter serment devant la cour d’appel 

d’Abidjan, à seulement 27 ans. Fils du patriarche Cheikh Yacouba Sylla, il a marqué l’histoire juridique et politique 

de la Côte d’Ivoire, notamment en tant que coordonnateur du Comité des Sages du PDCI-RDA 

11 Conseil Supérieur Islamique  

https://islam.zmo.de/s/afrique_ouest/item/61362
https://islam.zmo.de/s/afrique_ouest/item/67396
https://islam.zmo.de/s/afrique_ouest/item-set/48249
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Tidjaniyya, il n'a pas hésité à son arrivée à nommer plusieurs cheikhs influents de la Tidjaniyya 

comme conseillers12. Face aux défis d'unité de la communauté, il n'hésitait pas à contribuer à 

travers une approche soufie à aplanir certains différends en leaders de la confrérie. L’Imam 

Bredji déclarait qu’« en réalité il n’y a plus trop de bruit parce qu’on a aplani toutes ces choses-

là. Parce qu’à un moment donné quand il y eu le Cosim, le Cheikh Boikary les a rassemblés et 

a tenté une réconciliation13».  

En tant que président du COSIM, il était reconnu pour sa capacité à désamorcer les conflits 

sensibles par le dialogue, la sagesse et une approche soufie de la médiation. Son autorité morale 

dans les différentes familles spirituelles lui ont permis d’intervenir dans des situations 

complexes, comme celle des Sylla à Gagnoa, où les tensions autour de l’héritage spirituel et 

matériel avaient dégénéré. 

L’année 2015 marque l’entrée dans une nouvelle ère de la Tidjaniyya en Côte d’Ivoire. Une 

période marquée par un désir des Cheikhs de renforcer et consolider l'unité au sein de la 

confrérie malgré le caractère multipolaire de cette voie soufie, un regain de vitalité marqué par 

une dynamique d'unité semble émerger au sein de la communauté. 

3- D’une confrérie multipolaire aux efforts d’unité  

La confrérie soufie Tidjaniyya, fondée à la fin du XVIIIᵉ siècle par Ahmed al-Tijani à Aïn 

Mahdi, dans l’actuelle Algérie, incarne un enjeu symbolique, diplomatique et géopolitique 

important entre Alger et Rabat14  . Bien qu’il ait été fondé en Algérie, Ahmed al-Tijani est mort 

et enterré à Fès, au Maroc, ville devenue, au fil du temps, un haut lieu de pèlerinage et de 

rayonnement spirituel pour les adeptes de la confrérie15. Cette double attache géographique 

nourrit une bataille de légitimité entre les deux États, chacun revendiquant un lien privilégié 

avec l’héritage de la Tidjaniyya : l’Algérie insiste sur son rôle fondateur, tandis que le Maroc 

valorise son autorité spirituelle et institutionnelle. Cette compétition prend la forme d’une 

stratégie d’influence religieuse : le Maroc a mis en place une diplomatie à travers le financement 

de mosquées, la formation d’imams, et l’organisation de colloques religieux internationaux à 

 
12 Au cours de nos entretiens avec ces Cheikh influents, ils se présentaient pour la plupart comme des conseillers 

du Cheikh Boikary  
13 Entretien réalisé avec l’Imam Bredji le 26 Aout 2014 a la Mosquée d’Adjamé Mairie 1 

14 Sadni, K. F. « Soufisme et charifisme, ou quand l’Algérie s’épuise à instrumentaliser le champ religieux contre 

le Maroc. » Maroc Diplomatique. (2022). Disponible en ligne, https://maroc-diplomatique.net/soufisme-et-

charifisme-ou-quand-lalgerie-sepuise  

15 Ibid, 2022 

https://maroc-diplomatique.net/soufisme-et-charifisme-ou-quand-lalgerie-sepuise
https://maroc-diplomatique.net/soufisme-et-charifisme-ou-quand-lalgerie-sepuise
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Fès, souvent en présence de dignitaires de la Tidjaniyya venus d’Afrique de l’Ouest. (B. Sambe, 

2010 : 843-854) . 

Au cours de la décennie 2010, les relations entre Abidjan et Rabat se renforcent. Le Royaume 

chérifien, se considérant comme dépositaire de la Tidjaniyya en Afrique, a exprimé sa volonté 

de susciter un renouveau confrérique. Dans cette dynamique, un appel a été lancé en faveur 

d’une meilleure organisation interne et d’un resserrement des liens entre les différentes 

branches de la confrérie à l’échelle continentale. C’est dans ce contexte que des initiatives 

d’unification au sein de la confrérie vont voir le jour à travers le COFETCI. Cependant, ces 

initiatives en faveur de l’unité se heurtent rapidement à une forte polarisation interne du 

mouvement, laissant apparaître en toile des tensions autour de leadership au sein même de la 

confrérie.  

3-1 La naissance du COFETCI : Contexte et objectifs 

3-1-1 L’initiative marocaine 

Les liens entre le Maroc et les pays d'Afrique subsaharienne date de longtemps d'ailleurs on 

pourrait citer en exemple la Ligue des oulémas16 du Maroc et du Sénégal qui existe depuis 1985. 

Ce cadre de collaboration Fondée sous le patronage du Roi Hassan II et du Président sénégalais 

Abdou Diouf, incarne une coopération religieuse et culturelle entre les deux États (B. Sambe, 

2010). L’idée du Roi Mohammed VI d’étendre la coopération à plusieurs pays d’Afrique 

subsaharienne, répond à une vision spirituelle et géopolitique ambitieuse qui vise à consolider 

l’unité des croyants tidjanis tout en affirmant le rôle du Maroc comme centre de rayonnement 

religieux en Afrique. C’est donc dans la continuité du Discours du Trône du 30 juillet 2014, où 

Sa Majesté le Roi Mohammed VI affirmait que “l’Afrique doit faire confiance à l’Afrique17”, 

que s’est dessinée une stratégie spirituelle continentale. Le souverain marocain, porteur d’une 

vision panafricaine fondée sur le co-développement et la coopération Sud-Sud, a cherché à faire 

de la confrérie Tidjani un levier d’unité et de rayonnement. En Côte d’Ivoire, cette vision trouve  

 
16 Le terme vient de l’arabe ʿulamā’ (pluriel de ʿālim, qui signifie « savant »). Un oulema (ou uléma) est un 

théologien musulman, reconnu pour sa maîtrise des sciences religieuses, notamment le Coran, la Sunna (tradition 

prophétique), et le droit islamique (fiqh). Les oulémas sont considérés comme les gardiens de la tradition 

musulmane. Ils jouent un rôle de référence spirituelle et juridique, souvent consultés pour des avis religieux 

(fatwas). Leur savoir peut dépasser la théologie pour inclure la philosophie, l’histoire, la linguistique et la 

jurisprudence. 

17 Institut Amadeus. Le Maroc et l’Afrique : Pour une mobilisation nationale d’envergure. Sous la direction de 

Brahim Fassi Fihri, Rabat, Institut Amadeus, 2014, 152 P, P 4 
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sa concrétisation à travers le COFETCI, fruit à la fois d’accords internes et d’un encouragement 

du Roi à l’unité spirituelle. Ce projet s’inscrit dans une logique où le soufisme, porté par le 

Maroc, devient instrument de diplomatie, facteur d’intégration régionale.   

3-1-2 L’initiative ivoirienne  

Répondant à l'appel du Roi Mohamed VI du Maroc, qui avait émis le vœu de voir les Tidjanis 

de chaque pays africain réunis au sein d'une structure commune, les Cheikhs Tidjanis de Côte 

d'Ivoire indépendamment de leurs affiliations, emboitant le pas à ceux du Mali, se sont retrouvés 

le 28 Avril 2015 à la mosquée les Rosiers à Cocody Riviera Palmeraie pour adopter les statuts 

et règlement intérieur et porter sur les fonts baptismaux leur future association. Avant la 

création formelle de la COFETCI, une cellule restreinte composée de quatre membres fut 

constituée : le Dr Younouss Touré, Djimé Sylla, Badjimé, et un quatrième membre aujourd’hui 

décédé. Ensemble, ils ont entrepris une tournée auprès des cheikhs qu’ils connaissaient afin de 

les sensibiliser à l’idée de former une fédération. 

L’objectif principal était de favoriser la connaissance mutuelle et de mieux structurer la 

communauté autour de valeurs partagées. La vision proposée a reçu un accueil très favorable, 

avec l’adhésion de plus de 95 % des cheikhs rencontrés18 . C’est dans ce contexte que le Cheikh 

Djimé, juriste de formation à rédigé un mémorandum fondateur, précisant la création d’une 

fédération à part entière, rattachée à la Tidjaniyya, tout en garantissant à chaque cheikh le 

respect de son autonomie et de son école. Ce mémorandum a permis d’obtenir l’accord collectif 

des parties prenantes. Aucun refus n’a été exprimé dans les premières phases ; ce n’est qu’au 

moment de la mise en place officielle de la structure que certaines réserves ont émergé19. Cheikh 

Djimé à assumer la responsabilité de rédiger les textes fondateurs de la fédération. Ces textes 

ont été soumis à l’assemblée pour examen et adoption. Par la suite, des commissions 

thématiques ont été créées et ont conduit les travaux préparatoires. Un secrétariat exécutif a été 

mis sur pied, chargé de la gestion quotidienne de la fédération. Un Conseil des Cheikhs, garant 

moral et spirituel, veille à la cohésion et à l’orientation éthique de la structure. À l’issue des 

travaux constitutifs, Le 10 mai 2015, le Conseil Fédéral des Tidjanis en Côte d'Ivoire en abrégé 

COFETCI voit officiellement le jour avec à sa tête le Dr Younouss Touré tandis que le 

Secrétariat Exécutif est confié à Cheick Djime Sylla20. C’est donc dans ce climat de lien 

 
18 Entretien réalisé avec Djimé Sylla le 05 Mars 2020 à son domicile de Cocody 

19 Entretien réalisé avec Djimé Sylla le 05 Mars 2020 à son domicile de Cocody 

20 Entretien réalisé avec Djimé Sylla le 05 Mars 2020 à son domicile de Cocody 
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fraternel fort, marqué par une ambition africaine renouvelée, que naît en Juillet 2015 la 

Fondation Mohammed VI des Ouléma Africains.  

Avant de présenter la genèse et les objectifs de la Fondation Mohammed VI des Ouléma 

Africains, il convient d’approfondir l’étude du COFETCI en tant que structure fédérative locale. 

3-1-3 Le but de la création du COFETCI  

Lors d’une cérémonie religieuse organisée à la mosquée Malick Konaté à Abidjan, plusieurs 

imams et fidèles tidjanis se sont réunis pour prier en faveur du Roi Mohammed VI, saluant son 

engagement en faveur de la paix et de la promotion d’un islam modéré21. À cette occasion, le 

président du COFETCI, Cheikh Younouss Touré, a exprimé un vibrant hommage au souverain, 

rappelant que la création même du COFETCI répond aux recommandations du roi, qui souhaite 

voir les Tidjanis mieux organisés à l’échelle mondiale. Le secrétaire exécutif, Cheikh Sylla 

Djimé, a quant à lui présenté le Roi comme un artisan de paix et un modèle spirituel, soulignant 

les nombreuses initiatives lancées par le Royaume pour promouvoir un islam tolérant fondé sur 

le soufisme sunnite, le dogme ach’arite22 et le rite malikite, dont la Fondation Mohammed VI 

des Ouléma Africains et l’Institut de formation des imams.  

Le but principal du COFETCI était de rassembler les différentes branches de la confrérie, 

souvent divisées, pour mieux travailler ensemble et parler d’une seule voix. Même si le Maroc 

a encouragé ce mouvement, la création du COFETCI vient surtout d’une volonté locale des 

chefs religieux ivoiriens de renforcer l’unité et la paix au sein de leur communauté.  Comme le 

déclare le préambule de création de l’organisation :  

 Conscients de notre héritage spirituel commun, fidèles aux enseignements de 

Cheikh Sidi Ahmed Tijani et soucieux de préserver l’unité des fidèles tidjanis 

en Côte d’Ivoire, nous, Cheikhs et représentants des différentes maisons 

tidjanes, réunis à la mosquée Les Rosiers en avril 2015, proclamons notre 

volonté de fonder une structure fédérative. Le COFETCI est créé pour 

promouvoir la cohésion, la paix et la spiritualité soufie dans le respect des 

diversités internes à la Tariqa. Cette initiative s’inscrit dans une dynamique 

de dialogue, de concertation et de rayonnement, en harmonie avec les valeurs 

de modération, de fraternité et de fidélité à la voie…23. 

 
21 Côte d’Ivoire : Mohammed VI vu par les Tidjanes, par la rédaction, 02 mars 2017 à 00h35  

22 AMHARAR, Ilyass : La doctrine acharite. France Culture, émission « Questions d’islam », Radio France, 2022. 

https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/questions-d-islam/la-doctrine-acharite-7080633.  Le dogme 

ach’arite est une manière de comprendre la foi musulmane, fondée par le théologien Abou Al-Hassan Al-Ach’ari 

au 10ᵉ siècle. Il enseigne que Dieu est unique, éternel, et au-delà de toute forme ou lieu. Les ach’arites croient que 

l’homme est responsable de ses actes, même si tout est créé par Dieu. Ils insistent sur la modération, la tolérance 

et refusent d’accuser quelqu’un d’impiété simplement à cause de ses actes, tant que sa parole affirme la foi. 

23 COFETCI. Préambule de création du Conseil Fédéral des Tidjanis de Côte d’Ivoire. Réunion fondatrice à la 

mosquée Les Rosiers, Cocody, avril 2015 

https://quid.ma/societe/cote-d%E2%80%99ivoire-:-mohammed-vi-vu-par-les-tidjanes
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/questions-d-islam/la-doctrine-acharite-7080633
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En effet, le préambule de cette nouvelle organisation nous éclaire déjà sur le but de sa 

création et confirme les efforts d'unité entamés par ces leaders confrériques en Côte d’Ivoire.  

 Pour les fondateurs, Le COFETCI a pour but de rassembler les différentes branches de la 

Tidjaniyya en Côte d’Ivoire, notamment les 11 grains, les 12 grains, les Niassènes, les 

Gounassiens liés à Médina Gounass, les omariens, les disciples de Malick Sy, et bien d’autres 

autour d’une seule et même structure représentative. Il cherche à encourager la paix et la 

cohésion entre les maisons tidjanes, tout en respectant leurs pratiques spécifiques et leurs 

différences spirituelles. A travers ce cadre commun, le COFETCI offre une plateforme de 

dialogue entre les cheikhs et les fidèles. Il facilite l’organisation des grandes cérémonies 

religieuses, la coordination des pèlerinages et l’harmonisation des enseignements. Il agit aussi 

comme relais entre la communauté tidjane et les autorités religieuses, coutumières et politiques 

du pays. 

Enfin, le COFETCI valorise la Tidjaniyya ivoirienne comme force de dialogue inter-

religieux et défenseur des valeurs soufies. En cela, il partage les principes portés par la 

Fondation Mohammed VI des Ouléma Africains, notamment l’attachement à la modération, à 

la fraternité et à la transmission spirituelle. 

4. Diplomatie islamique sous-régionale et expansion du COFETCI 

4.1. Diplomatie islamique sous-régional, Renforcement et expansion du COFETCI en 

Côte d’Ivoire 

Après sa création en avril 2015, le COFETCI a amorcé son implantation régionale. Une 

première section a été installée à Bouaké en novembre 2015, marquant le début de son 

déploiement dans le centre du pays. L’année suivante, en novembre 2016, une autre section a 

vu le jour à Korhogo, renforçant la présence du COFETCI dans le nord ivoirien. Ces étapes 

témoignent de la volonté des cheikhs tidjanis de structurer la confrérie à l’échelle nationale, en 

rapprochant les instances de concertation des réalités locales. Le COFETCI ne se limite pas à 

une pratique religieuse : il est actif dans le débat public, partenaire des autorités et médiateur 

social dans les crises nationales. Nous en voulons pour preuve une déclaration du conseil 

fédérale des Tidjanis qui se prononçait sur l’attaque terroriste perpétrée à grand Bassam en 

2016 :      

« DECLARATION DU CONSEIL FEDERAL DES TIDJANIS EN COTE 

D’IVOIRE. 

Le dimanche 13 mars 2016, la Côte d’Ivoire a connu une attaque terroriste 

qui a couté la vie à plus d’une vingtaine de personnes et occasionné plusieurs 
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blessés. Suite à ces évènements tragiques et ignobles survenus dans la ville de 

grand Bassam, Le Conseil fédéral des Tidjanis en Côte d’Ivoire (COFETCI) 

réuni en conseil extraordinaire ce mardi 15 mars 2016 : 

· Présente ses condoléances les plus attristées aux familles endeuillées et 

souhaite un prompt rétablissement aux blessés. 

· Condamne cet acte de barbarie qui jette l’opprobre sur l’islam, une religion 

de paix et de tolérance. 

· Mieux l’islam interdit la conversion d’autrui par la force conformément au 

verset 256 de la sourate 2 dans lequel Allah déclare : “Point de contrainte en 

religion ”. 

En outre l’islam interdit d’ôter la vie à autrui sans raison valable comme 

indiqué dans le coran sourate 5 verset 32 :  

« …quiconque tuerait une personne innocente, c’est comme s’il avait tué tous 

les hommes. Et quiconque lui fait don de la vie c’est comme s’il faisait don de 

la vie à tous les hommes… » Par ailleurs, Le COFETCI salut la promptitude 

des autorités face à la menace, les encourage à davantage de vigilance et salut 

la mémoire de nos vaillants soldats tombés sur le champ d’honneur. 

·Appelle les populations ivoiriennes à l’unité et à la cohésion ; 

· Les invite à éviter les amalgames en faisant la part des choses ; 

· Le COFETCI réaffirme son engagement à œuvrer sans relâche pour un islam 

de paix et de tolérance dans notre pays. 

Fait à Abidjan le 15 mars 2016 

Le Conseil des Cheicks 

Que Dieu vous bénisse. » 

Ce type de déclaration montre que les Tidjanis en Côte d’Ivoire revendiquent un rôle de 

guide, pas seulement spirituel, mais aussi citoyen et pacificateur. 

 En adoptant également une posture d’ouverture internationale, le COFETCI se positionne 

comme un acteur incontournable au sein du monde islamique de la sous-région. Cela se 

manifeste notamment à travers sa rencontre avec le Cheick Chérif Ahmad Tidjane Haidara, fils 

du guide malien Cheick Ousmane Madani Haidara, leader de la mouvance Ançardine24 au Mali, 

ainsi que par le renforcement de ses relations diplomatiques avec le Maroc via son ambassade 

à Abidjan. Dans cette même perspective d’ouverture, le COFETCI continue également de 

consolider ses relations diplomatiques avec le Royaume du Maroc, notamment par le biais de 

 
24 Gilles Holder, « Chérif Ousmane Madani Haïdara et l’association islamique Ançar Dine », Cahiers d’études 

africaines, mis en ligne le 01 juillet 2014, consulté le 16 juillet 2025. URL: 

http://journals.openedition.org/etudesafricaines/17056. En effet, Holder présente Ançar Dine comme un 

mouvement islamique fondé en 1991 par Chérif Ousmane Madani Haïdara, un personnage charismatique qui a 

bouleversé les modalités d’expression de l’islam dans l’espace public malien. Pour lui, « Ançar Dine est une 

organisation dont la forme hybride oscille entre association de la société civile, ONG caritative, confrérie 

intramondaine et internationalisme fédéraliste. Comptant plus de 70 000 membres, essentiellement au Mali, en 

Côte-d’Ivoire et au Burkina Faso, Ançar Dine est devenue un espace de critiques à l’égard de l’establishment et la 

principale force d’opposition à la réforme sunnite communément appelée « wahhabite » 
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son ambassade à Abidjan. À ce titre, le 4 janvier 2017, une délégation de haut niveau du Conseil 

Fédéral des Tidjanis de Côte d’Ivoire, conduite par son président, le Dr Younouss Touré, a été 

reçue en audience par SEM Abdelmalek Kettani, nouvel ambassadeur du Royaume du Maroc 

en Côte d’Ivoire, peu après la remise de sa lettre de créance au Président ivoirien Alassane 

Ouattara. Cette délégation comptait également le Secrétaire général du COFETCI, le Cheick 

Djimé Sylla, et le responsable de la communication, Cheick Cissé Abdoulaye. Ces échanges 

illustrent clairement le rôle diplomatique et spirituel que joue le COFETCI à l’échelle régionale 

et internationale. 

4-2  Les enjeux autours du COFETCI  

La création du COFETCI ne se limite pas à une simple démarche administrative ou à une 

volonté de structuration formelle. Mais elle reflète en toile de fond, des enjeux profonds de 

leadership religieux.  

4-2-1 Le guide ivoirien de la Tidjaniyya : enjeu spirituel et politique 

Bien que la confrérie soit sous le couvert du COSIM qui est l’instance représentative de la 

Oumma dans l’espace religieux ivoirien, pour les Tidjanis de Côte d’Ivoire, il est nécessaire de 

désigner un interlocuteur unique, un guide, un khalife, capable de représenter la confrérie dans 

les espaces internationaux tels que la Fondation Mohammed VI des Ouléma Africains. Cette 

exigence s’inscrit dans une logique de modernité. Face à cette situation, les cheikhs sont appelés 

à dépasser leur rôle de leader incontesté de leurs chapelles respectives, afin de constituer une 

communauté unifiée autour d’un seul leader, apte à porter leur voix tant au niveau local 

qu’international. Si le principe de communauté et les efforts d’unité font consensus, celui d’un 

guide national représentant l’ensemble de la confrérie reste un sujet à débat.  Il est vrai que cette 

exigence de désignation d’un guide unique s’inscrit dans une volonté de modernisation partant 

du constat que les États et les institutions religieuses investissent dans des formes de diplomatie 

spirituelle, où les leaders religieux deviennent des vecteurs d’influence. Il demeure cependant 

que cette exigence soulève aussi des questions de légitimité, de représentativité et de fidélité 

aux traditions quand on sait que les traditions confrériques sont généralement fondées sur la 

pluralité des cheikhs et des lignées spirituelles.  

Pour justifier notre analyse, nous pouvons nous appuyer sur les déclarations de Soumaïla, 

animateur de radio locale, fidèle tidjani que nous avons interrogé et qui affirmait dans un 

langage tres soutenu que : « c’est le problème de leadership qui ronge à merveille la confrérie 

Tidjaniyya ici en Côte d’Ivoire. Je te donne un exemple, Lorsqu’une cérémonie est organisée 
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et qu’un cheikh invite ses pairs, ces derniers choisissent souvent de se faire représenter, en le 

faisant ils montrent de manière implicite, que l’événement ne revêt pas une grande importance 

à leurs yeux.25» Ces formes de rivalité interne à la communauté vont marquer l’environnement 

entourant la création du COFETCI. 

4-2-2 Lutte de positionnement à la naissance du COFETCI  

La création du COFETCI s’est faite dans un contexte dominé par des rivalités entre les 

acteurs religieux de la confrérie. Lors d’un échange avec Younouss Touré26, il nous a indiqué 

que le COFETCI est une confédération rassemblant les cheikhs de la Tidjaniyya. Ces derniers 

s’étaient réunis et avaient décidé de désigner l’un d’eux à la tête de l’organisation, sans toutefois 

lui attribuer le titre de khalife général ou de guide national. Cette forme de désignation semblait 

alors constituer une solution pour répondre à la question de la représentativité nationale, même 

si elle n’a pas été unanimement acceptée parmi les cheikhs27 , révélant les rivalités persistantes 

entre les figures confrériques.   

La création du COFETCI, envisagée comme une coordination fraternelle des Cheikhs de 

la Tidjaniyya en Côte d’Ivoire, s’est déroulée dans un contexte marqué par des échanges sur la 

représentativité et le leadership spirituel. Lors d’un voyage au Maroc en 2015, organisé par le 

royaume chérifien pour une visite à la tombe de Cheikh Ahmed Tidjani à Fès, les responsables 

ivoiriens ont été invités à désigner une voix pour représenter la délégation. Face à cette 

demande, des discussions eurent lieu. Cheikh Nour Tall se souvient avoir proposé de privilégier 

l’unité et la dignité du groupe car Il n’était pas nécessaire de se diviser sur cette question. Il 

indiquait par ailleurs que la plupart des Cheikhs présents avaient vu que Moustapha Sonta avait 

reçu un accueil en tant que Khalife par les chérifs, et c’est par son intermédiaire qu’ils ont reçu 

leurs billets. Pour favoriser donc l’harmonie, Cheikh Lamine Sy Savané, reconnu comme doyen 

des Cheikhs présents, aurait suggéré une solution consensuelle de sorte à ce que le Cheikh Sonta 

les représente et prenne la parole. De retour en Côte d’Ivoire, ils se réuniraient pour partager 

cette nouvelle avec sagesse, car chacun étant porteur d’une responsabilité envers ses talibés. 

De retour en Côte d’Ivoire, une réunion fut convoquée à Adjamé pour clarifier cette 

question, mais elle fut peu suivie. Lors de la création officielle du COFETCI, les initiateurs 

 
25 Entretien réalisé avec Soumaïla Cissé le 5 Mars 2018 à la Mosquée Al Kaïrawani sise à Treichville. 

26 Younouss Touré est docteur en théologie musulmane, Cheikh de la Tidjaniyya, recteur de la mosquée Blanche 

d’abobo. Il fut le premier president du COFETCI à sa création en 2015  

27 Entretien réalisé avec Said Tall le 11 Mars 2018 à 12 H dans sa zawiya sise à Koumassi.  
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auraient tendu la main à l’ensemble des cheikhs. A la suite de la mise en place de cette 

fédération, les initiateurs ont tenu à informer Cheikh Boikary Fofana, alors président du 

COSIM, de cette nouvelle dynamique organisationnelle dans la confrérie. Ce dernier salua 

l’initiative avec bienveillance, reconnaissant son potentiel fédérateur pour la communauté. 

Toutefois, un point attira particulièrement son attention : l'absence remarquée du Cheikh 

Moustapha Sonta, figure éminente et influente de la Tidjaniyya en Côte d’Ivoire. Interrogés sur 

les raisons de cette absence, les promoteurs de la fédération exprimèrent leur volonté de faciliter 

son intégration. Cheikh Boikary leur recommanda fermement de tout mettre en œuvre pour que 

Cheikh Sonta rejoigne le COFETCI, estimant que son adhésion renforcerait la représentativité 

et l’unité du projet. Dans cet esprit, un entretien privé fut organisé entre Cheikh Boikary et 

Cheikh Sonta afin de dissiper certaines incompréhensions initiales. 

À la suite de cet échange, Cheikh Sonta prit part à l’une des réunions de la fédération, 

témoignant d’une ouverture au dialogue. Cependant, une interrogation persistait : quelle place 

occuperait-il au sein de cette nouvelle structure, alors même que l’organisation interne de sa 

zawiya était déjà bien établie, avec ses propres commissions, mouvements de jeunes, de 

femmes, et autres entités autonomes ?  

De son côté, Cheikh Nour Tall, reconnu pour sa proximité avec le Cheikh Sonta, a exprimé 

avec sincérité qu’il n’a pas toujours été pleinement associé à certaines discussions, malgré son 

intégration officielle au sein de l’organisation28. Cette situation montre clairement les difficultés 

à concilier leadership individuel et volonté collective, dans un espace religieux où chaque 

cheikh est porteur d’une autorité propre, soutenue par ses talibés. La Tidjaniyya ivoirienne est 

structurée autour de deux figures importantes. D’un côté, le Khalife général de la Tidjaniyya, 

désigné par la famille de Cheikh Ahmed Tidjani, représente l’autorité spirituelle traditionnelle 

de la confrérie, bien que cette légitimité ne soit pas systématiquement reconnue par l’ensemble 

des grandes lignées maraboutiques. De l’autre, le COFETCI, dirigé par le Dr Younouss Touré, 

qui semble refléter une volonté d’organisation autonome et l’émergence d’un leadership 

communautaire.  

En remontant le cours de l’histoire, il convient de souligner que les tensions de pouvoir 

observés au sein de la confrérie Tidjaniyya en Côte d’Ivoire sont aussi liées à des rivalités plus 

anciennes qui existent depuis les grandes zawiyas du Maroc et de l’Algérie. Ces lieux d’origine 

 
28 Entretien réalisé avec Said Tall le 11 Mars 2018 à 12 H dans sa zawiya sise à Koumassi. 
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ont longtemps été marqués par des enjeux diplomatiques et géopolitiques qui ont influencé la 

vie de la confrérie en Afrique de l’Ouest. 

 Conclusion 

La Tidjaniyya en Côte d’Ivoire montre bien la complexité d’une confrérie qui ne fonctionne 

pas comme un bloc unique, mais comme un ensemble de pôles différents. Chaque groupe ou 

lignée revendique sa propre légitimité, ce qui crée une situation multipolaire où l’autorité 

religieuse n’est pas centralisée. Cette diversité interne entraîne parfois des tensions de 

leadership, car plusieurs figures cherchent à incarner ou à défendre l’héritage spirituel de 

Cheikh Ahmed Tidjani. Face à ces rivalités, le COFETCI est apparu comme une tentative 

d’unification et de structuration. Son objectif est de donner une voix commune aux différentes 

branches de la confrérie et de renforcer sa représentativité dans l’espace religieux ivoirien. Cette 

initiative bénéficie du soutien de la diplomatie marocaine, qui voit dans la Tidjaniyya un 

instrument de rayonnement spirituel et culturel au-delà de ses frontières. L’avenir de la 

Tidjaniyya en Côte d’Ivoire dépendra donc de sa capacité à trouver un équilibre entre plusieurs 

dimensions : préserver les héritages spirituels transmis par les grandes lignées, gérer les rivalités 

internes qui fragilisent son unité, et répondre aux nouvelles exigences de représentativité dans 

une société où les confréries jouent un rôle social et politique important. Ce défi est d’autant 

plus grand que le contexte actuel est marqué par la montée des diplomaties religieuses, où les 

États utilisent les confréries comme relais d’influence et de légitimité. La Tidjaniyya devra ainsi 

concilier tradition et modernité, unité interne et ouverture internationale, pour continuer à 

occuper une place centrale dans le paysage religieux ivoirien et ouest-africain 

Références bibliographiques 

1. Sources orales 

Liste des entretiens 

BREDJI Ibrahim, Ex Imam de la Mosquée de la maison d’arrêt et de correction d’Abidjan (MACA), le 

26 Aout 2014 a la Mosquée d’Adjamé Mairie 1 

CISSE Soumaïla, Animateur Radio, Fidèle de la Tidjaniyya, le 5 Mars 2018 à la Mosquée Al Kaïrawani 

sise à Treichville  

TALL Saïd, Cheikh de la Tidjaniyya, le 11 Mars 2018 à 12 H dans sa zawiya sise à Koumassi. 

SYLLA Djimé, Cheikh de la communauté hamalliste, secrétaire du COFETCI, le 05 Mars année à son 

domicile de Cocody 

 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           542 
 

2. Bibliographie 

AMADEUS Institut 2014, « Le Maroc et l’Afrique : Pour une mobilisation nationale d’envergure ». 

Sous la direction de Brahim Fassi Fihri, Rabat, Institut Amadeus, 152 p. 

CISSE Moustapha 2018, « La vie de Cheikh Ibrahima Sonta, un modèle parfait de spiritualité islamique 

», Abidjan, Les Classiques Ivoiriens, tome 1, 362 p. 

DANFAKHA Sayba 2003, « La crise ivoirienne », Université Cheikh Anta Diop de Dakar – Maîtrise 

relations internationales, 107 p. 

Fr-Academic. Khalif. In Wikipédia en français. Academic Dictionaries and Encyclopedias, 2010. 

Disponible sur : https://fr-academic.com/dic.nsf/frwiki/914736 (consulté le 16 juillet 2025). 

HOLDER Gilles, 2014, « Chérif Ousmane Madani Haïdara et l’association islamique Ançar Dine », 

Cahiers d’études africaines, URL : http://journals.openedition.org/etudesafricaines/17056 (consulté le 

16 juillet 2025). 

ROMÉO, Lisa 2011, « Califat : origine, rôle et évolution dans l’histoire », 

https://www.lesclesdumoyenorient.com/Califat-origine-role-et-evolution-dans-l-histoire.htm 

SADNI K. F. 2022, « Soufisme et charifisme, ou quand l’Algérie s’épuise à instrumentaliser le champ 

religieux contre le Maroc. », Maroc Diplomatique, https://maroc-diplomatique.net/soufisme-et-

charifisme-ou-quand-lalgerie-sepuise (consulté le 16 juillet 2025). 

SAMBE Bakary, 2010, « Tidjaniyya : usages diplomatiques d’une confrérie soufie », Revue Politique 

Étrangère, n°4, IFRI, , p. 843-854. 

SYLLA, Ahmadou Yacouba, 2006, « À l’ombre d’un soufi », Abidjan : Éditions Vallesse. 

Bamba, F. M. (1995, 20 octobre). La jeunesse yacoubiste se rebelle. La Voie (Abidjan).  

 

 

 

 


